
Ces suppressions d’emplois dans tous les secteurs d’activité sont un prétexte pour réduire 
toujours plus les coûts de production en les faisant porter uniquement sur les travailleuses et 
les travailleurs. 
C’est un chantage à l’emploi pour faire avaler les futurs plans de compétitivité synonymes 
d’augmentation de la charge de travail, du temps de travail ou de réduction des salaires. 
Ce chantage opéré par le patronat et le gouvernement sur le temps de travail et les salaires 
contre le maintien de l’emploi, la menace de faire payer la baisse de croissance au salariat en 
préparant une politique d’austérité sans précédent, par une nouvelle équipe gouvernementale, 
confi rme que le monde d’après sera pire que le monde d’avant si nous ne faisons rien.
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Pour quel résultat ? 
Des plans de suppression d’emplois à la chaîne. 
Voilà ce qui arrive quand le gouvernement refuse de conditionner les 
aides publiques à des contreparties. 

Pour la CGT, il est possible et urgent de rompre avec ce modèle. 

Ensemble, nous pouvons imposer le choix du progrès pour un monde 
plus juste, durable et solidaire. 
Le partage et la réduction du temps de travail à 32 heures sans perdre 
de salaire notamment est le moyen le plus effi cace pour réduire le 
chômage et pour lutter contre la précarité et la pauvreté.

Pour soutenir nos camarades de l’aéronautique, pour s’opposer à la politique 
comptable et aveugle de la suppression des emplois, l’UL CGT de Saint-
Nazaire appelle au rassemblement organisé par les syndicats CGT du secteur 
aéronautique :

Mercredi 8 juillet 2020 de 12h00 à 14h00, 
devant l’entrée principale du site AIRBUS de 

Montoir (Feux routiers de la rue Henri Gautier)

NE CÉDONS PAS AU CHANTAGE A L’EMPLOI !

Le groupe Airbus a annoncé mardi 30 juin que 5 000 emplois seraient 
menacés en France. Alors que l’intérim a déjà payé un lourd tribut, cette 
annonce va affecter les sous-traitants et l’ensemble de la fi lière industrielle 
aéronautique.

À l’image de nombreuses entreprises du CAC40, Airbus a engrangé des 
bénéfi ces considérables pendant des décennies et a goulument avalé 

les sommes folles du CICE (crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi) pour les 
dilapider dans la rétribution des actionnaires.
Pour maintenir l’activité de la fi lière pendant la crise sanitaire, le gouvernement a 
consenti 15 milliards d’euros pour le secteur de l’aéronautique, dont 10 milliards 
d’euros aux compagnies aériennes pour limiter les retards dans les livraisons.


